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UNE STRATEGIE REVOLUTIONNAIRE A L'UNIVERSITE
ROBERT CHAPUIS

L'histoire nous a l�gu� une Universit� lib�rale conforme aux int�r�ts et � la position de la bourgeoisie 
� la fin du XlX� si�cle.

Face � cette Universit�, il n'existe aujourd'hui que trois projets strat�giques : 
— celui du grand capitalisme moderne, qui trouve son inspiration aux Etats-Unis et se diffuse � travers 

divers organismes (ex. : O.C.D.E.) : un homme comme Mac Namara a su trouver les mots qu'il faut pour 
esquisser cette strat�gie. Elle a commenc� � se diffuser en France � travers le Colloque de Caen et dans 
divers s�minaires Universit�-Industrie ;  

— la strat�gie de � d�mocratisation �, que le Parti Communiste a d�cid� d'assumer enti�rement, occupant 
ainsi le terrain favori de la social-d�mocratie. Il s'agit d'ouvrir l'Universit� actuelle � des couches plus 
nombreuses dans de meilleures conditions de travail ; 

— le projet r�volutionnaire dont le mouvement de mai 68 a donn� une premi�re image, et que le P.S.U. 
s'efforce de mettre en oeuvre au sein du courant socialiste.

Une strat�gie r�volutionnaire � l'Universit� implique deux choix fondamentaux :

I. UNE BASE DE CLASSE

Nous disons que la lutte des classes passe d�sormais � l'int�rieur m�me de l'Universit�. Par une 
telle analyse nous pouvons d'ailleurs mieux comprendre les formes nouvelles de la lutte des classes. On 
peut mettre en avant trois arguments :

1. la relation entre le syst�me d'enseignement et le syst�me de production s'est renforc�e et s'est 
affin�e : l'universit� devient ainsi un enjeu �conomique et id�ologique essentiel pour la classe dominante, au 
moment m�me o� la pression �conomique et sociale fait entrer � l'Universit� des masses plus nombreuses, 
et notamment des enfants d'ouvriers et de paysans. D'o� l'imp�ratif de la s�lection ;

2. il s'est produit une rupture de classe � l'int�rieur m�me du syst�me d'enseignement : le 
mouvement lyc�en et le mouvement �tudiant constituent des forces nouvelles qui �chappent � l'emprise 
bourgeoise. On ne peut les d�finir en termes homog�nes (ils ne sont pas d'essence petite-bourgeoise, 
m�me s'il s'agit des enfants de la petite bourgeoisie pour un grand nombre) mais en termes de rupture : la 
notion d' � h�ritiers � est insuffisante � cet �gard. Ces mouvements situent les jeunes n�gativement, quant � 
leur position de classe, d'o� de nombreuses ambigu�t�s (conflits de g�n�rations par exemple). Ils ne sont 
pas ipso facto sur les positions de prol�tariat, mais ils ne sont plus sur celles de la bourgeoisie ;

3. l'enseignement de masse suscite des ph�nom�nes de prol�tarisation relative (cf. l'analyse de 
Bernard Lambert � propos des paysans) : ainsi des auxiliaires, des suppl�ants et des couches �tudiantes 
que le syst�me capitaliste rend parasitaires, s'il ne parvient pas � les int�grer totalement (exemple type : les 
sciences humaines).

On ne peut pas dire que l'Universit� sert seulement � reproduire la force de travail n�cessaire au 
fonctionnement du syst�me capitaliste. Elle constitue �galement un moyen d'homog�n�isation sociale, sous 
domination bourgeoise, face au d�veloppement des forces productives et face aux pressions culturelles 
caract�ristiques d'une soci�t� industrielle.

Dans ces conditions, la lutte � l'Universit� devient une n�cessit� pour le combat r�volutionnaire. 
Comme sur d'autres terrains (entreprise, cadre de vie), il est possible de mener des luttes qui d�s�quilibrent 
la bourgeoisie et fassent �voluer le rapport des forces en faveur de la classe ouvri�re.



II. UNE LIGNE DE MASSE

Nous refusons l'avant-garde universitaire qui serait le fer de lance du mouvement ouvrier.
Nous voulons mettre en action les forces sociales qui apparaissent sur le champ universitaire et 

provoque les d�s�quilibres sociaux que l'Universit� bourgeoise cherche � �viter ou � masquer.
Cette volont� implique une strat�gie offensive : une force n'existe pas en dehors de la lutte, o� elle 

se heurte � d'autres forces. Si aucune force progressiste ne se r�v�le sur le terrain universitaire, ce n'est pas 
la preuve qu'elle n'existe pas : c'est le signe que la lutte est mauvaise ou que le rapport de forces conduit � 
l'�crasement ; ce sont alors les choix tactiques qu'il faut mettre en cause.

Le choix d'une ligne de masse pose trois probl�mes :
— celui des axes d'intervention ; 
— celui des organisations de masse, dans le cadre g�n�ral du mouvement de masse ;
— celui de la jonction des luttes : � l'int�rieur du syst�me d'enseignement et avec les luttes des 

travailleurs.
Avant d'aborder ces trois points, il convient de faire une remarque sur le choix qu'ont propos� 

certains, � savoir destruction ou int�gration. La proposition d'une strat�gie qui vise � la destruction de 
l'Universit� est exprim�e en g�n�ral plus clairement, plus directement que celle qui vise � l'int�gration des 
forces progressistes dans les structures universitaires (mod�le de participation). L'une et l'autre ont 
cependant un caract�re commun : elles impliquent une vision dogmatique, et non politique. Il n'est donc pas 
question d'offrir une troisi�me voie. Il faut se mettre � un autre plan : celui de la r�alit� donc des 
contradictions � utiliser et des rapports de force � faire �voluer. On peut �tre id�ologiquement pour la 
destruction de l'Universit� et n'en tirer aucune cons�quence politique ; on peut m�me, politiquement, 
contribuer � la maintenir en se contentant de combats marginaux ou proph�tiques (cf. l'action de certains 
militants contre des locaux de l'Education surveill�e, id�ologiquement juste, mais politiquement fausse parce 
qu'incompr�hensible). Il faut examiner les conditions r�elles de la lutte des classes : on ne peut poser le 
probl�me de l'enseignement de l'ext�rieur, en termes d'institution. L'Universit� ne peut se traiter comme une 
simple superstructure analogue ou identique � l'Etat. Il y a une r�alit� de masse, v�cue comme telle par de 
nombreux travailleurs. Cette r�alit� est particuli�rement sensible au niveau des jeunes enfants (primaire), 
par la place que l'�cole occupe dans la vie quotidienne de millions d'individus, par le lieu essentiel qu'elle 
repr�sente dans un grand ensemble, un quartier, un village.

Cette r�alit� qui n'est �videmment pas neutre, qui est marqu�e en profondeur par la lutte des classes 
nous conduit aussi bien : 

— � refuser la participation, qui est la n�gation des conflits ;
— � refuser l'id�e de la base rouge, de l'�lot socialiste, car il sera vite englouti dans la temp�te de la 

lutte des classes ou immobilisera inutilement les militants r�volutionnaires.

A. AXES D'INTERVENTION

Il nous faut attaquer l'Universit� � ses quatre niveaux : 
1. C'est un appareil d'Etat : on peut y voir assez clairement la forme politique du pouvoir de la 

bourgeoisie ; on y retrouve toutes les caract�ristiques de l'Etat bourgeois (centralis�, hi�rarchis�, marqu� 
des valeurs d'ordre, de tradition, de conservation, etc...). Si nous contestons le pouvoir de la bourgeoisie, 
nous sommes conduits � rechercher la politisation des luttes universitaires, donc in�vitablement celle des 
consciences. Il nous faut mettre en �vidence la r�alit� des conflits au-del� du consensus formel. Notre action 
� l'Universit� doit �tre action de politisation sinon elle sera sans prises sur la r�alit�, et nous laisserons le 
pouvoir imposer la politique de la bourgeoisie sous couleur de neutralit�.

2. C'est une institution d'encadrement des jeunes : cette fonction trouve toute son importance en 
p�riode de mutations rapides, car les jeunes y sont plus particuli�rement sensibles (probl�mes d'emploi, 
conflits de g�n�ration, conduites individuelles, etc.). Pour prot�ger la soci�t�, il faut d�velopper toutes les 
formes d'encadrement, plut�t m�me que d'int�gration : l'�cole (dont on augmente le niveau d'obligation) et le 
service militaire. Voir la r�forme Debr� qui institue l'encadrement continu de 6 � 21 ans.

De ce fait notre action doit viser la lib�ration des jeunes et l'ouverture de l'�cole. Il faut renverser les 
valeurs et op�rer de fa�on continue un d�sencadrement intellectuel et pratique assurer une jonction jeunes-
adultes (d'o� le r�le des groupes P.S.U. d'�tablissement, des commissions professeurs-�l�ves, etc.), une 
jonction travailleurs manuels et intellectuels (avec les jeunes travailleurs, par des actions communes, par la 
venue de jeunes ouvriers ou paysans dans les foyers et les locaux scolaires, etc.). Il faut faire entrer dans la 



place les conflits r�els v�cus par les jeunes eux-m�mes ; les cadres n'y tiendront pas.
3. C'est un lieu id�ologique le fonctionnement du syst�me correspond � celui de la soci�t� 

bourgeoise : r�gles de hi�rarchie, formes de division sociale, etc. (cf. le rapport de la commission sur la 
fausse neutralit� et le compte rendu du stage de juillet 69). On ne sait plus s'il faut parler d'une culture 
bourgeoise � usage scolaire ou d'une culture scolaire � usage bourgeois. Dans tous les cas, l'�cole se d�finit 
id�ologiquement par sa relation avec la bourgeoisie. D'o� l'importance des luttes id�ologiques :
— sur une base critique : au lieu d'enseigner avec les manuels, enseigner par la critique des manuels : 

fournir les instruments intellectuels et pratiques de la critique habituer � d'autres crit�res que ceux du 
formalisme bourgeois ;

— sur la base d'autres mod�les, en sachant �viter les risques d'int�gration : mod�le scientifique (ex. : 
donn�es structuralistes, apport des sciences humaines), mod�le p�dagogique (ex. : p�dagogie 
institutionnelle), mod�le politique (ex. : utilisation de la m�thode marxiste en lettres, en histoire...). Il s'agit 
alors d'accro�tre les contradictions culturelles dans le syst�me et non de reconstruire la totalit� d'un autre, 
enseignement (ce qui impliquerait d'autres bases sociales, une autre � positivit� �).

4. C'est un syst�me de formation et accessoirement de recherche, en relation plus ou moins 
directe avec le syst�me de production (au sens large du mot) il assure la reproduction �largie de la force de 
travail. Deux questions se posent :
— celle de la qualification : elle est de moins en moins technique (formation � un m�tier) et de plus en plus 

sociale (cr�ation de niveaux d'adaptabilit�, avec de fortes diff�renciations).
Le d�veloppement des forces productives et la mont�e du salariat cr�ent des difficult�s � la 

bourgeoisie : elle doit renforcer son contr�le, pour maintenir sa domination. D'o� l'importance de la s�lection 
sur des crit�res sociaux (paliers d'acc�s � l'enseignement) : les structures de l'enseignement ont �t� 
remodel�es dans ce sens (cf. l'op�ration C.E.S., cf. la r�organisation du sup�rieur et ses cons�quences sur 
le secondaire, cf. les deux types de C.E.T.) ;
— celle de l'emploi : ce n'est pas le probl�me des d�bouch�s, mais celui de l'embauche. Le niveau de 

qualification garantit seulement le niveau d'emploi, le probl�me de la formation professionnelle 
proprement dite se pose au niveau de l'entreprise : ceci est vrai pour le patronat (adaptation au poste de 
travail), vrai aussi pour les travailleurs (probl�mes de reconversion, de promotion, etc.). C'est pourquoi la 
seule base r�volutionnaire est celle du contr�le ouvrier sur l'embauche, la formation professionnelle, la 
modification des postes de travail, etc.

Dans l'enseignement, c'est � propos de l'orientation des �l�ves que les luttes doivent se d�velopper : 
elles permettront une jonction directe avec les luttes ouvri�res.

Tels sont les quatre niveaux d'intervention pour les militants du parti. Les luttes offensives qui doivent 
s'y d�velopper impliquent que l'on pr�voit des moyens de d�fense : d'o� la n�cessit� d'organiser la lutte 
contre la r�pression ou la propagande qui s'exerce � ces quatre niveaux : 

— r�pression politique (cf. les suspensions, les exclusions...) ;
— r�pression �ducative (tabous sexuels ou politiques, campagnes contre la jeunesse dite violente et 

drogu�e) ;
— r�pression p�dagogique (soumission aux programmes et aux inspections, interdits et sanctions) ;
— r�pression �conomique (fermeture de certaines sections ou d'�tablissements quand une 

opposition s'y d�clare organisation du g�chis, etc.).

B. LUTTES DE MASSE ET ORGANISATIONS DE MASSE

Il existe trois forces contraires � notre intervention :
— le pouvoir, avec la politique Guichard-Marcellin ;
— le P.C.F. et ses alli�s, avec la strat�gie de d�mocratisation ;
— l'anarchisme ou le populisme sur le mod�le de la G.P.
Elles nous sont contraires sur des bases tout � fait diff�rentes et il y a entre elles des contradictions 

absolues : nous nous refusons � utiliser l'une d'entre elles pour lutter contre les autres (� la diff�rence du 
P.C.F., qui n'h�site pas � s'allier objectivement avec le pouvoir pour lutter contre les � gauchistes � cf sa 
propagande et sa � participation �). Nous devons lutter sur nos propres bases, en sachant quel est 
l'adversaire principal (le pouvoir) et en sachant nous battre politiquement contre nos adversaires 
secondaires.

Pour mener ces luttes de masse, nous ne pouvons nous contenter d'interventions ponctuelles avec 
un tract de temps en temps pour montrer qu'il y a une certaine continuit�.

Nous ne pouvons nous contenter de faire confiance aux masses pour trouver leurs propres formes 



de lutte (on a vu dans le secteur �tudiant les cons�quences de cette illusion : manipulation des C.A. par les 
divers groupes politiques) : la lutte implique un certain degr� de politisation.

Nous ne pouvons nous contenter d'affirmer des positions, face aux masses, en parlant en leur nom : 
ce ne serait que du verbalisme ou une nouvelle forme de notabilisme.

La lutte r�volutionnaire doit r�sister aux forces mentionn�es plus haut et les combattre sur des 
terrains propices : 

— avoir un caract�re permanent, seul moyen d'assurer une v�ritable politisation des masses ;
— permettre des succ�s qui seront de nouvelles bases d'action ou de prise de conscience : c'est 

faire monter le niveau des luttes.
Il n'y a donc pas d'action de masse (et � nos yeux la lutte r�volutionnaire ne peut se faire en dehors 

des masses), sans structure de consolidation ou d'appui. C'est ici qu'on rencontre, qu'on le veuille ou non le 
probl�me du syndicalisme.

Il faut voir ce qui est en jeu aujourd'hui : c'est l'avenir du mouvement syndical en France, apr�s mai 
68. C'est une question fondamentale pour l'avenir de la r�volution socialiste. Non pour des raisons 
th�oriques, mais pour des raisons pratiques : en France, les partis sont faibles ; si le P.S.U. cherchait 
seulement � �tre, sous son sigle, ou sous un autre, un parti plus fort, il risquerait de passer � c�t� de la 
r�alit� politique, telle qu'elle r�sulte de l'histoire m�me du mouvement ouvrier dans notre pays. Nous serons 
ext�rieurs � la r�alit� politique des masses si nous n'avons pas de prise sur les probl�mes de l'action 
syndicale. Tel est le sens du texte vot� par le Conseil National de novembre 69. Le probl�me n'est pas de 
subordonner le syndicat au parti (et r�ciproquement) mais de faire la jonction entre l'action syndicale et 
l'action politique.

Le P.S.U. se refuse au complexe groupusculaire (type Ligue Communiste). Il tire sa valeur 
r�volutionnaire de sa relation avec les forces sociales r�elles, sinon il ne serait qu'une quelconque 
Convention des Institutions R�volutionnaires.

Il faut mener cette bataille en priorit� sur le terrain des entreprises. Il faut la mener aussi sur le terrain 
de l'Universit�, de la maternelle � la facult�, d'o� trois choix : 

1. permettre une � r�novation syndicale � : sous des formes diff�rentes, il faut aboutir � un m�me 
but, permettre au syndicalisme enseignant de se remettre en cause et de trouver sa jonction avec 
l'ensemble du mouvement ouvrier ;

2. d�velopper une strat�gie minoritaire pour une alternative syndicale correspondant � une 
orientation politique de type r�volutionnaire : ceci implique des regroupements, mais aussi des 
approfondissements th�oriques il faut des luttes communes o� s'engagent des militants, qui n'ont pas 
n�cessairement d'appartenance politique pr�cise, mais d�veloppent une conscience - m�me confuse - d'un 
besoin r�volutionnaire, � partir de la situation dans laquelle ils se trouvent (d'o� certains aspects r�formistes 
de leurs positions) la minorit� n'est pas un but, mais un moyen : elle doit donc s'organiser et rechercher le 
succ�s, par une influence grandissante

3. rechercher les interventions les plus utiles, en fonction du rapport de forces et des objectifs 
poursuivis : ce qui implique la concertation militante sur les probl�mes que posent l'action syndicale comme 
l'action politique, dans le cadre d'ensemble de l'action de masse.

Pour mener la bataille � l'Universit�, il ne faut certainement pas s'enfermer dans un syndicalisme qui 
a pris des formes quasi institutionnelles. Si l'action doit �tre men�e sur la s�lection, la r�pression, la culture 
bourgeoise, la participation, les luttes anti-imp�rialistes, elle doit l'�tre de toute mani�re, au milieu des 
masses :

— dans le syndicat, quand cela est possible ;
— hors du syndicat et sur des bases sp�cifiques, quand il le faut, quitte � cr�er des conflits avec un 

syndicat scl�ros� qui devra bien s'expliquer devant les masses ou par rapport � elles.
S'il y a des conflits, il est n�cessaire de mettre au point une tactique adapt�e � la situation. Tel 

devrait �tre un des r�les des groupes P.S.U. : faire l'analyse des situations et des conflits, d�gager aussi la 
nature des actions et des positions � prendre, examiner la forme des initiatives et des propositions. Une 
pratique commence d'ailleurs � s'�baucher cf. certaines actions � l'�gard des C.D.A.L., cf. l'exemple de 
Boulogne-sur-Mer.

Il ne faut pas oublier que l'action syndicale n'est pas la seule forme d'action de masse ; il y a aussi 
l'action au niveau de :
— la pratique enseignante : recherche des actions et des objectifs de rupture, ouverture de certaines 

perspectives pour un avenir socialiste ;
— l'intervention politique de masse : assurer la pr�sence du parti sur le terrain concret de l'Universit� 

(�tablissements et secteurs), expliquer les luttes men�es, organiser une action r�volutionnaire sous une 
forme sp�cifique et sur des bases politiques nettement d�finies.



C. JONCTION DES LUTTES

La valeur politique des luttes men�es dans l'enseignement d�pendra essentiellement de leur jonction 
avec les luttes ouvri�res et paysannes, les luttes men�es en fonction du cadre de vie et les luttes anti-
imp�rialistes.

Mais pour que le probl�me de la jonction soit pos� s�rieusement, un certain nombre de conditions 
sont n�cessaires : 

— l'existence politique du P.S.U. dans le secteur, car le P.S.U. sera l'instrument principal de cette 
jonction ;

— la capacit� de mener une action de masse d'ampleur nationale, sur les terrains principaux de 
l'enseignement ; 

— la d�termination d'objectifs qui ne soient pas enferm�s dans les sch�mas universitaires, mais 
soient compr�hensibles par les travailleurs et port�s par eux : cette perspective implique la critique continue 
des luttes universitaires, pour permettre dans l'action le contr�le des travailleurs sur l'enseignement qui 
constituera l'axe principal d'une politique socialiste de l'�ducation nationale.

Ces conditions sont encore loin d'�tre r�alis�es. Tant qu'il en sera ainsi, le probl�me de la jonction 
des luttes ne se posera qu'en termes abstraits en volontaristes. Il d�pend de nous que nous puissions le 
poser concr�tement et prioritairement aux prochaines Assises Nationales du P.S.U. sur l'enseignement.

PROBLEMES D'ORGANISATION
DU SECTEUR � ENSEIGNEMENT �

Bernard RAVENEL

En pr�alable aux probl�mes d'organisation il faut insister sur l'importance de l'enjeu politique 
constitu� par ce secteur. La remise en question du contr�le — �conomique, politique, id�ologique, culturel 
—du secteur par la bourgeoisie entra�ne de multiples formes de luttes de masse nouvelles significatives : 
l'organisation de ces luttes ne peut donc �tre improvis�e.

Ce qui signifie en outre qu'une ligne politique g�n�rale coh�rente et pr�cise pour le secteur est la 
condition premi�re d'une organisation s�rieuse.

Bien entendu la diversit� des �l�ments concern�s n�cessite dans l'application de la ligne des 
tactiques appropri�es mais ne peut en aucune mani�re alt�rer ou remettre en question la ligne politique 
g�n�rale.

L'organisation d�pend enfin de la volont� politique des militants d'intervenir dans leur secteur de 
travail dont la n�cessit� prioritaire doit appara�tre pour chacun.

La conception g�n�rale de l'organisation dans le secteur se r�f�re directement � la conception du 
mouvement politique de masse, �l�ment de base de la constitution du parti r�volutionnaire.

Le contexte actuel peut �tre appr�ci� de la mani�re suivante :
D'abord le pass� organisationnel du secteur est plut�t n�gatif : combien de fois l'image ext�rieure de 

la pr�sence du P.S.U. dans le secteur a �t� donn�e par des militants connus dont la ligne politique 
d'ensemble �tait variable selon les r�gions, les hommes et les tendances syndicales ! De ce kal�idoscope 
d'opinions peut-on dire que le P.S.U. est sorti renforc�, c'est-�-dire cr�dible ? Bien s�r que non.

Or, parall�lement, l'organisation du P.C. offrait du point de vue du fonctionnement et de la forme une 
image autrement plus coh�rente et efficace m�me si elle couvre des pratiques et une politique tr�s 
discutables.

L'inexistence organisationnelle r�elle du P.S.U. laissait en fait au P.C. le monopole de l'intervention 
politique dans l'enseignement.

Or � l'heure actuelle la prise en charge par le P.C. de nombreuses organisations de masse dans le 
secteur appliquant � travers elles sa strat�gie totalement r�formiste nous oblige, face � un m�contentement 
grandissant et � une volont� de radicalisation des luttes d'une partie de la base, � une intervention politique 
� tous les niveaux. La r�pression grandissant nous pose aussi des probl�mes politiques et organisationnels 
tout � fait urgents.



Donc une fois rappel�s nos buts g�n�raux (politisation progressive des mouvements de masse, et 
nos m�thodes : il ne s'agit pas de nous �riger en penseurs du mouvement de masse, ext�rieurs � l'action 
mais nous devons �tre des militants politiques au service d'une organisation de masse dont l'autonomie de 
d�cision doit �tre sauvegard�e absolument) il s'agit de d�finir notre organisation.

A la base — au niveau de l'�tablissement ou de plusieurs �tablissements d'une localit� ou d'un 
canton — il faut une structure souple d'intervention cherchant sur place les meilleurs moyens pour aboutir au 
but recherch�. Cette structure doit �tre en m�me temps suffisamment homog�ne pour donner une image 
claire — � univoque � — de notre intervention.

Un groupe politique d'�tablissement rassemble tous les militants de l'�tablissement.
Bien entendu la double connaissance approfondie de la ligne politique et du milieu de travail permet 

seule un travail efficace et une application diff�renci�e selon les endroits et selon les mouvements de masse 
existants.

Le groupe doit �tre capable soit d'impulser des luttes en leur donnant leur signification d'ensemble, 
soit de restituer dans la strat�gie g�n�rale du Parti les actions d�clench�es en dehors de lui.

Le cadre ainsi propos� doit permettre en m�me temps de faire une r��valuation permanente des 
axes et des formes de luttes et des formes d'organisation. L'essentiel �tant d'en faire b�n�ficier le Parti.

Pr�cis�ment les groupes d'�tablissement doivent �tre reli�s d'une part � un collectif d�partemental 
— ou r�gional — d'enseignement et d'autre part avec la section locale.

Avec celle-ci en cas de luttes envisag�es ou en cours dans le secteur, la discussion doit porter sur 
l'explication politique des luttes, sur la tactique employ�e, sur la fa�on de populariser les luttes sur l'ext�rieur. 
Il semble difficile d'envisager un contr�le politique absolu de la part de la section mais celle-ci doit pouvoir a 
posteriori exiger des explications.

Il est n�cessaire, croyons-nous, de laisser une certaine autonomie politique et tactique des groupes 
par rapport � la section, celle-ci devant cependant pouvoir appr�cier en particulier par rapport � la classe 
ouvri�re le travail politique des groupes.

Au niveau national doit exister un collectif repr�sentant les diff�rents secteurs d'enseignement — des 
lyc�ens jusqu'aux enseignants du sup�rieur. Ce collectif doit �tre d�sign� par les diff�rents groupes et 
responsable politiquement devant le Bureau National. Un Conseil National � Enseignement � trimestriel 
assurerait le lien entre la base et le sommet pour appr�cier le travail fait et d�finir les axes de lutte 
imm�diats.

Tout ceci n�cessite des efforts financiers et politiques. L'efficacit� d'une organisation de ce type est 
li�e directement � la coh�rence d'une politique et � la coh�sion des militants.

B�har pose le probl�me de l'organisation en ces termes :
Un militant politique dans un lyc�e � quoi �a sert ?
Une plate-forme doit avoir des objectifs unifiants : donc quelle est la forme d'organisation 

n�cessaire pour la mettre en oeuvre ?
Pour les objectifs sp�cifiques : un groupe d'�tablissement.
Pour les objectifs non sp�cifiques il faut rassembler tout le monde sur des objectifs externes.
Un groupe d'�tablissement doit faire l'analyse concr�te de la situation o� il se trouve avec les outils 

th�oriques � sa disposition pour intervenir par des propositions militantes dans les organisations de masse, 
ensuite savoir ce que sont devenues ces propositions accept�es ou refus�es ? En discuter collectivement 
pour tirer les le�ons.

Il faut aussi envisager les formes d'expression de ces groupes dans la participation des militants aux 
d�bats internes du syndicat, dans les r�unions de divers groupements, par tracts, par journaux.

Il faut enfin situer la place du secteur universitaire dans l'ensemble du Parti. Qui dirige politiquement 
le secteur ? Quelle est la marge d'autonomie du secteur ?

L'essentiel est de travailler en liaison avec les �l�ments ext�rieurs � l'�tablissement pour porter les 
probl�mes � l'ext�rieur.



RAPPORT N� 1

Fausse neutralit� de l'enseignement

Le probl�me de la fausse neutralit� pose celui de la notion de la�cit� et de l'�volution de cette notion. 
Le probl�me de la la�cit� de l'enseignement est v�cu par l'Enseignant : 

— � l'int�rieur, au niveau de la classe et de l'�tablissement ;
— � l'ext�rieur, par exemple dans les rapports des enseignants P.S.U. avec les C.D.A.L. Or le mot 

la�cit� n'a pas la m�me valeur pour le C.N.A.L. et pour le P.S.U.
Pour le C.N.A.L. la d�finition de la la�cit� r�pond � une plate-forme �labor�e en 1967 qu'il n'est pas 

question de remettre en cause, pour des raisons strat�giques, ou de peur de provoquer des difficult�s 
syndicales...

Cette la�cit� est bas�e sur l'anticl�ricalisme. Elle se manifeste donc par une attitude anti-cl�ricale, 
certes justifi�e et propre � �tre appuy�e dans de nombreux cas (loi Debr�, cr�dits Barang�) mais qui devrait 
pouvoir �tre d�pass�e, si l'on veut bien prendre conscience qu'il ne faut pas remplacer un cl�ricalisme par 
un autre ou par un avatar du m�me (voir morale jud�o-chr�tienne enseign�e dans les �coles primaires, par 
exemple).

Elle se manifeste aussi par une attitude n�gative vis-�-vis de trop de probl�mes fondamentaux, car 
elle veut �viter tout ce qui peut provoquer des remous.

Ce second aspect nous a conduits � un bref rappel historique des conceptions de la la�cit� positive 
au XlX� si�cle parce qu'elle est alors une la�cit� de combat, r�pondant � des n�cessit�s du moment, positive 
donc, en d�pit de tout ce qu'on peut y relever de caduque aujourd'hui, elle est devenue, dans la p�riode de 
l'apr�s-guerre 14-18, beaucoup plus neutraliste, parce que conservatrice de l'ordre �tabli ; elle admet ou 
suscite chez l'enseignant une sorte d'auto-censure (pression des interdits, des livres, des institutions, des 
volont�s de la classe dominante) que celui-ci, sous couleur de paix sociale, exerce sur son propre discours.

La position du militant P.S.U. est sensiblement diff�rente. Pour lui, la la�cit� doit �tre � nouveau 
positive, branch�e sur les n�cessit�s et les probl�mes de l'heure elle doit �tre militante, c'est-�-dire proposer 
et faire na�tre l'attitude mentale d'une critique qui refuse la censure, d�voile les mythes et les faux-semblants 
; elle veut militer pour la libert� d'expression, promouvoir des valeurs fondamentales aptes � permettre � 
l'individu de se d�terminer lui-m�me et d'agir sur la r�alit� qui l'entoure. � Nous devons �tre la�ques 
socialistes et non la�ques r�publicains. �

Les modes d'action.

Etant entendu qu'il est impossible, voir nocif d'�tre neutre (sommes-nous l� pour servir notre petite 
marchandise � l'�l�ve-client, ou bien pour aider au d�veloppement de l'enfant ?) l'un de nous a propos� 
l'attitude suivante : 

— d�noncer publiquement la duperie de la fausse neutralit� et la censure existante ;
— d'une part, par l'entremise d'organismes constitu�s comme le C.N.A.L. (et il y aurait l� tout un 

domaine d'action � pr�voir) ;
— d'autre part, par notre propre position dans la classe. Position selon laquelle notre � discours ne 

serait pas neutre, mais d�lib�r�ment engag� et rigoureusement fond�. Et l�, doit-on ou non � annoncer la 
couleur �, dire dans quel mouvement de pens�e on se situe ? (il sera r�pondu � cette question un peu plus 
tard : nous n'avons pas plus � � annoncer la couleur � que ne l'annonce tout le syst�me actuel).

A ce stade de la r�flexion, une question primordiale se pose : pouvons-nous maintenir ces deux 
p�les de notre activit� : 

— la contestation fondamentale ;
— la modification de la pratique enseignante.

Pour le 1er point, nous avons vu la n�cessit� de travailler contre la censure actuelle, puisque tout ce qui est 
politique et social est pratiquement exclu : des initiatives possibles avant mai 68 se heurtent maintenant � la 
� r�pression � sous diff�rentes formes (et chacun a un ou des exemples � proposer). Il y a l� un foyer de 



conflits qui couve. L'action du P.S.U. doit �tre de ne pas dissimuler les points de friction, mais au contraire 
de les mettre en �vidence (avec prudence ! ), d'utiliser ces conflits pour une prise de conscience du 
caract�re fictif de notre libert� p�dagogique. Dans cette optique, l'exp�rience montre qu'il vaut mieux amener 
les gens � d�couvrir les choses qu'affirmer dogmatiquement les m�mes choses.

Voil� donc un domaine o� la contestation fondamentale peut s'exercer.

Le second p�le : modification de la pratique enseignante : nous l'avons seulement effleur�.

Il importe de substituer une pratique � une autre. Laquelle ? Cette pratique nouvelle peut �tre bas�e 
sur la recherche p�dagogique, la r�flexion sur de nouveaux rapports ma�tre-�l�ve dans la classe et hors de 
la classe. (Ici le r�le des foyers socio-�ducatifs nous a arr�t� un moment ; leur efficacit� est fonction de bien 
des facteurs et ne semble pas �vidente � tous). Dans la classe, la pratique nouvelle ira dans le sens de 
classes constitu�es en tant que groupes et agissant selon leur propre dynamique, pour permettre aux �l�ves
de se lib�rer des institutions actuelles. A une �chelle plus imm�diate encore, elle consiste en actions 
concr�tes men�es � partir de l'�tablissement scolaire replac� dans son contexte social et �conomique (CET. 
Chamb�ry et son environnement d'usines par exemple). Dans un avenir plus lointain cette fois, on peut se 
demander si l'enseignant pourra continuer d'exister en tant qu'enseignant seulement. Poser le probl�me de 
la fausse neutralit�, c'est poser le probl�me du statut de l'Enseignant.

En conclusion, deux �l�ments se sont d�gag�s

1. On ne peut se d�sint�resser ni de ce qu'on enseigne, ni de la mani�re dont on l'enseigne. D'o� la 
n�cessit� de changer et contenu et m�thodes.

2. Mais ce type d'action doit r�pondre � une action concert�e et se faire collectivement, dans chaque 
�tablissement, avec les autres �tablissements, et avec la cit� : les probl�mes de la cit� doivent entrer � 
l'�cole, par l'interm�diaire de groupes de style nouveau, au niveau du quartier par exemple.

On doit d�noncer la fausse neutralit�, mais l'action ne doit pas s'arr�ter l�.

RAPPORT N� 2

Pression capitaliste sur le syst�me d'enseignement

Pour clarifier la discussion, la commission a d�cid� de s�parer les diff�rents secteurs, et plut�t que 
de raisonner sur les diff�rents ordres d'enseignement, nous nous sommes bas�s sur la classification de 
Badiou, tout en y apportant quelques critiques et quelques compl�ments.

Rappelons que Badiou distingue quatre appareils scolaires distincts et �tanches, qui scellent les 
diff�rences entre les devenirs de classe des �l�ves, ce qui enl�ve tout sens � la th�orie de la 
d�mocratisation de l'enseignement puisqu'il n'y a en fait pas de pyramide.

Nous allons donc �tudier comment la pression capitaliste s'exerce sur ces appareils.

1) APPAREIL PRIMAIRE PROFESSIONNEL

Cet appareil comprend l'enseignement primaire et les classes pratiques. Il est destin� � la 
reproduction de la main-d'oeuvre ouvri�re peu ou moyennement qualifi�e.

Si on met � part les classes pratiques dont le r�le est indiscutable, il peut sembler qu'il y a l� une 
contradiction en ce sens que la plupart des enfants, enfants de bourgeois y compris, passent par 
l'enseignement public primaire.

Mais il appara�t que l'�cole primaire a un double r�le. D'une part elle v�hicule un savoir et une 
id�ologie de classe, mais surtout elle joue un r�le de filtre. Les effets sont donc diff�rents suivant l'origine de 
classe des �coliers.

Contrairement aux autres appareils, l'�cole primaire n'est l'objet que de tr�s peu de transformations 
v�ritables. Il semble donc qu'elle corresponde telle qu'elle est aux besoins du capitalisme.



Signalons cependant l'introduction g�n�ralis�e au C.P. l'an prochain des � Math�matiques 
modernes �. Il semble que ceci corresponde � des besoins nouveaux du capitalisme avanc� —
d�veloppement de l'esprit de logique et d'analyse, formation acc�l�r�e de programmateurs, etc. — Il pourrait 
l� y avoir une contradiction car on risquerait de d�velopper l'esprit critique des �l�ves, mais il semble que ce 
risque est tr�s minimis� par l'absence de formation des ma�tres aux nouvelles m�thodes p�dagogiques, ce 
qui vise en fait � ne rien changer quant � l'esprit m�me de l'enseignement.

2) APPAREIL MODERNE-TECHNIQUE

En gros, les premiers cycles secondaires, les CET et les lyc�es techniques, appareil qui serait 
charg� de former une � �lite ouvri�re �. (Ce terme semble � l'heure actuelle extr�mement vague).

Il est incontestable que l'enseignement technique est sous l'emprise directe du patronat (taxes 
d'apprentissage, fixation des programmes, participation aux jurys d'examens, etc.), mais il est int�ressant de 
se demander quels sont, � long terme, les buts du capitalisme.

La couche la plus avanc�e du patronat ne peut s'accommoder des d�chets de l'appareil scolaire 
actuel. Elle pr�f�re une formation polyvalente. A la limite, elle chercherait peut-�tre l'unification du technique 
et du secondaire classique.

Mais il y a � une contradiction avec le patronat archa�que. En t�moigne le refus de ce patronat de 
reconna�tre les B.E.P. et les baccalaur�ats de techniciens mis en place pour faire pression sur le capitalisme 
et le forcer � se moderniser.

Il reste que le patronat, par le jeu de la carte scolaire , am�nag�e en fonction des d�bouch�s 
propos�s par le patronat, des stages, des conf�rences faites aux �l�ves, et surtout du contr�le absolu de 
l'embauche, quels que soient les dipl�mes, tient cet appareil sous sa d�pendance directe.

LES I.U.T.

Ils sont difficiles � situer dans la classification de Badiou. On ne sait pas tr�s bien � quoi ils 
correspondent si ce n'est que le V� plan les pr�voyait beaucoup plus nombreux. Ils ne sont pas reconnus 
dans les conventions collectives.

L� aussi, ils ont �t� cr��s au niveau du gouvernement pour acc�l�rer la reconversion de l'�conomie, 
mais le patronat archa�que n'a pas suivi. Les I.U.T. ne peuvent donc fonctionner en ce qui concerne les 
d�bouch�s et l'embauche que s'ils sont compl�tement livr�s au contr�le patronal.

Il se greffe l�-dessus un probl�me id�ologique. Logiquement les dipl�m�s des I.U.T. devraient �tre 
recrut�s au niveau cadre, mais l'encadrement id�ologique ne donne pas au patronat des garanties 
suffisantes.

Il y a en fait inadaptation au march� de l'emploi. Cette masse d'inadapt�s peut appara�tre comme � 
dangereuse �, mais elle est n�cessaire, et il ne faut pas surestimer la possibilit� de strat�gie coh�rente du 
capitalisme.

3) SECONDAIRE SUPERIEUR

Il se pose l� un probl�me de savoir si le capitalisme cherche � rentabiliser certains de ces secteurs 
ou au contraire � laisser pourrir. Il faut noter que nombre d'�tudiants de cet appareil font par ailleurs des 
�tudes dans des �coies parall�les (imp�ts, banques...).

Deux secteurs semblent surtout int�resser le patronat : la facult� des sciences, pour la recherche 
appliqu�e, et celle de Droit pour les cervices de contentieux.

Avant de passer au quatri�me appareil, notons que d'une part, la distinction n'est pas toujours tr�s 
nette (Science �co. ? ), et qu'il existe de nombreuses bo�tes priv�es du type CEGOS qui forment des cadres, 
agents techniques, etc., et qui ont un r�le id�ologique tellement important qu'on ne le confie pas aux 
facult�s.

4) APPAREIL DOMINANT

(Grandes Ecoles, M�decine, Droit...) charg� de former les cadres sup�rieurs. Il est tr�s prot�g� par 
le capitalisme priv�, notamment par les toutes puissantes associations d'anciens �l�ves, et s'il doit faire face 
� quelques difficult�s (certains professeurs ont un enseignement trop r�trograde, certaines �coles sont 
encore trop archa�ques), il fait l'objet d'une attention tr�s particuli�re, dont t�moigne par exemple la r�cente 
r�forme de I’X.



CONCLUSIONS

Quels axes de lutte peut-on d�gager de cette analyse ? Il semble d'abord qu'une action des 
enseignants seuls est forc�ment �troite et limit�e. Certains probl�mes (carte scolaire, formation 
professionnelle, embauche) devraient �tre �tudi�s avec les lyc�ens et les travailleurs. N�anmoins, il semble 
qu'on puisse mener des luttes sur : 

— Le probl�me des d�bouch�s et de l'emploi (mise en �vidence des contradictions).
— La d�nonciation et la d�mystification des nouveaux organismes mis en place par l'�tat pour 

l'orientation (O.N.I.S.E.P. et C.E.R.Q.). Il faut mettre sur pied une v�ritable contre-information en accord 
avec les syndicats ouvriers, les groupes d'entreprise, etc...
— au niveau de la s�lection, il faut distinguer entre les arguments de � niveau � et les arguments de pseudo 

rationalit� �conomique. Il faut mettre les enseignants face � leurs responsabilit�s et ne leur faire prendre 
de d�cision qu'en fonction de ce qu'ils connaissent. Les justifications �conomiques � ne doivent pas �tre 
consid�r�es comme valables. Il faut notamment d�mystifier la rationalit� devant les A.P.E. Enfin il faut lier 
le maximum de probl�mes (exemple, la carte scolaire) au contr�le ouvrier.

RAPPORT N� 3

Enseignement et �tat : le probl�me du contr�le

INTRODUCTION

Une observation : si l'on consid�re l'ensemble des militants P.S.U. dans le monde de l'enseignement, 
on est frapp� par le manque de coh�sion : il arrive m�me que des militants P.S.U. se retrouvent sur des 
positions contradictoires : deux exemples pour illustrer ceci :

Exemple 1 : pendant le congr�s du S.N.E.Sup, les voix P.S.U. se dispersent sur trois listes.
Exemple 2 : au niveau du P.S.U., certains �l�ves participent, d'autres pas, il en est de m�me pour 

les profs, les �tudiants, et les parents.
Pour trouver une ligne plus coh�rente, nous avons fait un essai de d�termination collective des mots 

d'ordre, par rapport � la strat�gie du parti. Pour ce faire nous avons adopt� un plan en trois parties :
1. Appareil d'enseignement - appareil d'�tat
2. Contr�le de qui ? par qui ? sur quoi ?
3. Participation.

1.  APPAREIL D'ENSEIGNEMENT ET APPAREIL D'ETAT

DÄfinition de l'appareil d'Etat : Ce sont les moyens qu'a la bourgeoisie d'assurer sa domination et une 
certaine homog�n�it�, et de diffuser son id�ologie de classe dominante.

Pos�e cette d�finition, il est �vident que l'appareil d'enseignement est totalement inclus dans 
l'appareil d'Etat : en effet l'�cole est l'instrument qui �labore, qui diffuse, qui reproduit l'id�ologie bourgeoise.

Puisque l'appareil d'enseignement est inclus dans l'appareil d'�tat, il est clair : 
— que la lutte des classes passe par l'universit�,
— qu'il faut d�truire la machine d'enseignement.

Comment dÄtruire cette machine :

— en bloquant la machine (c'est la m�thode de la Gauche Prol�tarienne : on en conna�t les r�sultats : la 
minorit� se retrouve isol�e)  ; 

— instaurer l'autogestion ? on sait qu'un �lot de socialisme n'est pas viable dans un �tat capitaliste ;  
— d�fendre l'universit� critique ? c'est courir le risque r�formiste.



En effet, on s'attaque aux formes, non aux structures.

Comment, pour nous P.S.U., dÄtruire la machine ?

— en modifiant fondamentalement les rapports � ma�tre-�l�ves � ;
— en combattant l'id�e que l'�cole est un �lot � neutre � dans la soci�t� capitaliste, sans rapport avec la 
production ; 
— en d�non�ant les examens par rapport � l'inclusion dans la soci�t�.

Ces trois axes de lutte d�bouchent sur le terrain de la p�dagogie, et l'on retrouve le probl�me capital: 
EXISTE-T-IL UNE PEDAGOGIE REVOLUTIONNAIRE, QUI ECHAPPE A L'INTEGRATION OU A LA 
RECUPERATION ?

2.  LE CONTROLE
La Commission n'a pu aborder le probl�me � cause du manque de temps. Elle a fait deux 

observations :
— n�cessit� de contacts avec les agents de l'�tablissement ;
— n�cessit� d'un contr�le des travailleurs (au sens large, c'est-�-dire, ceux qui ont des enfants ou ceux qui 
n'en ont pas).

Quelles sont les voies possibles ?

Imposer le contr�le
— sur les effectifs, 
— sur les locaux, 
— sur l'orientation, 
— sur la s�lection,
— par le refus d'inspection.
Il y a donc ici n�cessit� de d�finir la position sociale de classe de l'enseignant et sa position par 

rapport � la production.
Autre probl�me : comment relier l'enseignement � la production, sans risque de r�cup�ration par le 

patronat (probl�me de la relation �conomie - p�dagogie).

3.  LA PARTICIPATION

Question : Est-il concevable que des r�volutionnaires g�rent l'universit� bourgeoise ?

Voyons les buts de la participation : 

elle vise : 
— � rechercher une alliance de classes (cogestion), totalement oppos�e � notre volont� (lutte de classes) ; 
— � faire cautionner la politique du gouvernement par les int�ress�s eux-m�mes ;
— � anesth�sier les �lans r�volutionnaires en leur donnant l'illusion de la voie r�formiste.

Remarque : 

La participation est une tactique globale d'int�gration (C.T.G., C.A., Contrats de progr�s). On la 
retrouve � tous les niveaux de l'enseignement.

N�anmoins ce probl�me est per�u diff�remment des maternelles � l'universit� : � l'universit�, la
participation est un point tactique capital. Il est vrai que pour les maternelles, il n'en est pas de m�me.

— Pour le Sup�rieur, la solution est claire : tout �tudiant et tout professeur se revendiquant du 
P.S.U., NE DOIT EN AUCUN CAS PARTICIPER.

— Pour le Secondaire, certains camarades ont justifi� la participation comme un moyen d’emp�cher 
la r�pression par rapport aux lyc�ens.

Il y a donc trois cas � envisager :
— le rapport des forces dans le lyc�e est nettement favorable : il est inutile de participer. Le mouvement de 
masse suffit � contrer la r�pression ;



— le rapport des forces dans le Conseil d'Administration est nettement d�favorable : la participation est 
inutile ;
— le rapport des forces est tel que la pr�sence au C.A. peut influer sur les mesures de r�pression. Dans ce 
cas, la participation peut se justifier, mais doit �tre d�mystifi�e.

En aucun cas, la participation d'un P.S.U. ne doit ou valoriser un C.A. ou servir de caution au C.A.
De m�me, le BOYCOTT ou la PARTICIPATION DOIVENT TOUJOURS �tre expliqu�s aux yeux des 

masses.

Quels sont les axes de lutte pour la rentrÄe ?
Le but � atteindre est sans doute aucun le BOYCOTT GENERALISE des structures 

participationnistes.
Dans le Sup�rieur : BOYCOTT ABSOLU.
Pour le Secondaire, ce but pourrait �tre atteint par le biais d'un calendrier progressif.

COMMISSION I

A - LUTTES INTERNES ET LUTTES EXTERNES (r�solution)

Le secteur enseignement a lui aussi � combiner les luttes internes et externes � l'appareil 
universitaire.

Car certains objectifs ne peuvent �tre atteints que par une lutte d'ensemble des travailleurs et du 
peuple.

Exemple : 
parents d'�l�ves, sans pour autant refuser d'y militer.

— la formation des enfants du premier �ge (maternelles) ;
— la formation professionnelle et la d�qualification ;
— la lutte id�ologique contre le conditionnement de l'�cole ;
— la formation � la critique et � l'organisation collective pr�figurant la d�mocratie prol�tarienne ;
— le type d'�tablissement scolaire, en fonction de la population.

Par ailleurs, les luttes men�es sur la Production s'orientent aussi vers des objectifs externes :
— lutte pour le contr�le ouvrier sur la formation professionnelle .
— lutte contre le conditionnement de l'�cole ; 
— lutte contre le mandarinat des enseignants en milieu rural.
Dans tous les cas, l'analyse de classe montre que l'adversaire principal reste le capitalisme, mais 

qu'il existe des adversaires secondaires (l'appareil scolaire, le patronat). De m�me il existe des 
contradictions secondaires entre travailleurs, enseignants et �l�ves qui peuvent se r�soudre par la 
discussion, le d�sir d'unit� et l'action. A partir de chaque cas concret, il est possible de r�aliser cette jonction 
: 

— au niveau local : par les groupes de quartier et les groupes de jeunes ;
— au niveau de l'entreprise par l'action en commun des groupes enseignants, de quartiers et des 

groupes d'entreprises.
Par exemple : 
— lutte commune des �l�ves de C.E.T., enseignants et jeunes travailleurs contre les manipulations 

du C.A.P., le niveau d'embauche et le contenu de la formation, par le contr�le de la taxe d'apprentissage 
vers�e par le patronat ;

— lutte commune des enseignants et des travailleurs dans le quartier pour la lutte id�ologique contre 
le conditionnement scolaire (tract ou journal r�dig� en commun, groupe r�unissant des travailleuses et des 
m�res pour expliquer les enjeux et agir, etc...) ;



— l'explication du type d'action interne sur l'�cole, � l'ext�rieur (en particulier par le libre d�bat 
politique et syndical).

Nous refusons de nous enfermer dans les probl�mes � r�f�rence purement scolaire et les 
assembl�es de parents d'�l�ves, sans pour autant refuser d'y militer.

Le d�bordement ne peut se faire qu'� partir de l'action conjointe des travailleurs et des enseignants 
hors des appareils pr�fabriqu�s, dans la lutte sur le cadre de vie par exemple.

La r�solution des contradictions se fera par un mouvement dialectique unissant luttes internes et 
externes, c'est-�-dire en introduisant dans la lutte � l'�cole les objectifs fix�s en dehors et r�ciproquement.

B - LES RELATIONS EXTERIEURES AU SYSTEME
D'ENSEIGNEMENT (rapport)

1� DEFINIR L'ECOLE A PARTIR DES BESOINS DE LA CLASSE OUVRIERE

De plus en plus les travailleurs et surtout les jeunes sont amen�s � int�grer dans leurs 
revendications la d�nonciation de l'institution scolaire. Celle-ci est en effet spontan�ment per�ue en liaison 
avec les besoins du capitalisme qui � �duque � la classe ouvri�re pour faciliter son exploitation.

Sur un simple plan budg�taire l'Etat du n�ocapitalisme peut rattraper indirectement sur le dos des 
travailleurs les augmentations de salaires qu'il a d� conc�der (rentabilisation et d�gradation des conditions 
d'enseignement depuis Grenelle).

Entre les structures de production et leur r�pondant dans l'appareil scolaire il faut obtenir un va-et-
vient dans les luttes du prol�tariat : d�voilement des relations de production � partir des outils d'analyse 
critique que les enseignants r�volutionnaires peuvent contribuer � pr�parer, d'autre part contestation 
politique de l'appareil scolaire � partir des revendications ouvri�res actuelles. Ce va-et-vient qui peut 
pr�figurer la fonction �ducative en syst�me socialiste est d�s maintenant un instrument de lutte.

Apr�s I' Universit� Critique puis � l'Universit� Populaire �, se dessine actuellement la conception de 
� I' Universit� hors les murs �.

2� LA FORMATION PROFESSIONNELLE

C'est un instrument essentiel aux mains du capitalisme qui, pour s'approprier la plus-value, s'assure 
d'une part la reproduction �largie des forces productives et d'autre part le contr�le politique sur l'organisation 
du travail (apprentissage des relations de production et formation id�ologique).

A cela les travailleurs peuvent r�pondre dans les entreprises par la strat�gie du contr�le ouvrier en 
imposant une modification de l'enseignement dispens� (y compris par la F.P.A.).

Dans l'enseignement technique.
Les ouvriers directement productifs contestent l'enseignement des C.E.T. Prendre ce point de d�part 

permet de se d�barrasser d'un bon nombre de pr�jug�s p�dagogiques sur la formation g�n�rale Il ne 
faudrait pas toutefois en conclure par le rejet en bloc de toute fonction �ducative au profit dune formation 
�troitement adapt�e � la production.

A partir du fait que constitue la d�qualification plus ou moins syst�matique des �l�ves � la sortie des 
C.E.T. (par exemple les titulaires du C.A.P. sont engag�s comme OS. chez Citroen) on peut mettre en 
�vidence non seulement les m�thodes habituelles du patronat mais aussi l'inadaptation de l'enseignement 
technique sans entrer dans une perspective r�formiste. Il est en effet de premi�re n�cessit� pour le jeune 
ouvrier de ma�triser les techniques de production pour mieux r�sister � l'exploitation dont il est l'objet.

En demandant par exemple le retour p�riodique des P.T.A. � la production, on pourrait par ailleurs 
�viter que leur syndicat soit parmi les plus r�formistes.

Il est possible d'obtenir dans les C.E.T. et Lyc�es techniques une mobilisation comme lutte 
pr�ventive contre l'exploitation sur les lieux de travail lorsqu'il n'y a qu'un d�bouch� local unique contr�l� par 
un patron ou une entente patronale connue.

Dans le domaine du placement professionnel des jeunes l'inadaptation entre les offres et les 
demandes d'emploi est d�nonc�e par tous les technocrates sans que le capitalisme puisse y porter rem�de. 
En effet le patronat traditionnel refuse toute possibilit� r�elle d'information et d'intervention aux services du 
minist�re du travail qui sont de ce fait inefficaces. D'autre part les jeunes n'ont aucune confiance dans ce 
qu'ils per�oivent comme un instrument de manipulation que le n�ocapitalisme voudrait perfectionner.



3� LE CONDITIONNEMENT IDEOLOGIQUE PAR L'ECOLE. LA LUTTE POUR UNE FORMATION 
CRITIQUE

C'est le mouvement paysan qui, � travers le livre de Lambert a mis en �vidence r�cemment le r�le 
dictatorial toujours actuel de l'instituteur sur la commune rurale. Il faut d�battre de la formation des ma�tres � 
partir de telles r�alit�s, et faire prendre en charge par exemple la revendication d'un mode unique de 
recrutement de tous les enseignants par les paysans et les ouvriers eux-m�mes.

Le groupe de l'Ecole Moderne a d�j� fait l'exp�rience de tables rondes o� ont lieu de fructueux 
�changes avec les travailleurs.

Dans les �tablissements secondaires l'introduction des d�l�gu�s de classe qui a �t� faite dans 
l'optique de la Participation peut servir par exemple � l'�ducation critique sur le r�le des d�l�gu�s du 
personnel avec sa signification de d�fense collective et ses dangers de bureaucratisation.

4� L'ORIENTATION, LA SELECTION, L'INFORMATION

C'est maintenant une fonction organis�e de l'appareil scolaire qui doit aider � la reconversion 
�conomique dont le capitalisme a besoin pour survivre. Ces probl�mes concernent directement les 
travailleurs comme parents d'�l�ves. Ils cherchent avant tout une solution individuelle, mais seront r�ceptifs 
� une explication politique si l'on montre qu'elle est la seule fondamentale.

Par exemple l'implantation de CES. comportant proportionnellement un grand nombre de sections 
courtes et de classes de transition-pratique dans les quartiers ouvriers et les zones rurales est la 
d�monstration claire d'un enseignement de classe.

Sans entretenir les illusions des parents d'�l�ves sur la carte scolaire, on peut l'utiliser pour montrer 
que l'implantation des �tablissements techniques se fait non en fonction des choix professionnels des 
�l�ves, mais des d�sirs du patronat local.

5� LE ROLE DES PARENTS . LES MATERNELLES

Dans le processus de conditionnement des futurs travailleurs � leur exploitation, la responsabilit� de 
la famille est aussi importante que celle de l'�cole.

On ne pourra obtenir qu'une attitude conservatrice si l'on s'adresse aux parents d'�l�ves � travers 
l'institution familiale. Or les APE. s'inscrivent spontan�ment dans ce cadre, leur politisation n'intervenant que 
dans un second temps.

C'est pourquoi m�me si nous devons d�noncer l'attitude pro-gouvernementale et g�n�ralement 
r�actionnaire de la f�d�ration Armand, nous ne pouvons nous contenter de favoriser la f�d�ration Cornec. 
C'est directement aux travailleurs dans leurs responsabilit�s de parents qu'il faut s'adresser et il est possible 
de trouver pour cela un autre terrain que les conseils d'administration des �tablissements scolaires.

Le probl�me des maternelles permet de porter la contestation du syst�me scolaire dans les usines 
ou les quartiers sous une forme mobilisatrice, sp�cialement pour les femmes travailleuses. Il faut d�mystifier 
l'�cole maternelle comme garderie en utilisant au besoin des d�bats d'information pour changer l'attitude des 
ouvriers sur la premi�re enfance Ce travail par journaux, tracts, etc., sera d'ailleurs l'occasion d'utiliser un 
langage commun entre enseignants, �tudiants et ouvriers.

COMMISSION II

PRATIQUE ENSEIGNANTE ET ACTION POLITIQUE

La commission d�gage deux axes de recherche. 
I. —LA CRISE DE L'ENSEIGNEMENT, 
II. — RECHERCHE DE SOLUTIONS,

� court terme :   p�dagogiques, 
administratives ;

� long terme :   recherche d'une conception possible d'un service �ducatif en soci�t� socialiste.



I  - la crise de l'enseignement

L'ECOLE EST UN MICROCOSME SOCIAL DE TYPE BOURGEOIS : elle offre une pr�figuration de 
la soci�t� bourgeoise, notamment � travers son organisation hi�rarchique.

DU POINT DE VUE ECONOMIOUE son r�le est clairement d�fini (pr�ambule du VI� plan) dans le
cycle de production : 

— elle repr�sente l'investissement travail,
— elle garantit le profit futur,
— elle est organis�e en vue de ce profit.
DU POINT DE VUE SOCIAL elle doit favoriser l'int�gration de l'individu dans la soci�t�.

D'o� ses caract�res : 

1� ELLE EST OPPRESSIVE
a) Par sa DISCIPLINE : le rapport ma�tre-�l�ve est un rapport d'autorit�.
b) Par son LANGAGE : (celui des XVIII� et XIX� si�cles) qui installe un clivage entre le langage du 

manuel scolaire et celui de la vie courante, dont l'un est pr�sent� comme sup�rieur � l'autre et impos� 
comme mod�le � acqu�rir :
— la majeure partie du temps scolaire est consacr� � ce travail et l'enfant est ainsi priv� de toute possibilit� 
d'expression : il n'en a plus le temps, ni la libert� ni le d�sir, parce qu'on lui impose un langage qui n'est pas 
le sien (d�calage, inhibition) ;
— l'enfant socialement favoris� s'adapte mieux � cette �cole (s�gr�gation sociale).

c) Par son CONTENU : Culture de classe, d'o� les sujets int�ressant les jeunes sont soigneusement 
expurg�s — (actualit� politique — sexualit� — recherche et formulation d'�thiques et d'esth�tiques adapt�es 
� notre temps). Ces th�mes sont tabous, parce qu'ils introduisent une contestation de l'id�ologie dominante. 
Les th�mes retenus excluent les probl�mes de classe et de lutte pour la vie — s'ils apparaissent, c'est sous 
un aspect mystifiant.

2� Elle est ALIENANTE : elle propose aux �l�ves des notions, une culture qui les d�racinent de leur 
milieu naturel. Exemple : t�l�vision scolaire africaine, proposant aux noirs des mod�les bourgeois 
occidentaux.

3� Elle CONDITIONNE l'ÄlÅve en vue de son ADAPTATION PASSIVE � la soci�t� actuelle.
Le corps enseignant, vecteur de ce dressage, en est lui-m�me la premi�re victime :
Elev� dans, par, pour l'�cole d�s ses premi�res ann�es — prot�g� de toutes parts, membre des 

organismes de s�curit� professionnels — choisi comme � le meilleur � de sa classe sociale, et digne de 
transmettre la culture qui lui convient (concours) — il est fier de ce choix qui le met � part. Il tient � l'honorer 
et � le faire honorer, pour justifier la confiance de la soci�t� traditionnelle.

Il lui faut de rudes secousses (bonne foi du d�butant, �checs p�dagogiques et administratifs, 
contacts sinc�res avec le prol�tariat, mai 68), pour prendre conscience de son conditionnement et tenter de 
le rejeter.

Il  - recherche de solutions

Il ne saurait y avoir de solution dans le cadre du r�gime actuel. Mais il est important d'ouvrir des 
br�ches dans l'�difice et de se pr�parer � l'�cole socialiste.

A. — A COURT TERME

a) RUPTURES PEDAGOGIOUES
1. Introduire des �l�ments neufs dans l'enseignement (probl�mes actuels et r�els de la famille, du 

travail, de l'urbanisme, des rapports sociaux...),
— dans un langage appropri� aux besoins d'expression des �l�ves.
2. Refuser le plus possible le morcellement en disciplines �tanches (exemple : la ch�taigne, �tudi�e 

en elle-m�me ou dans un cycle Production - Consommation).



3. D�velopper l'esprit critique. C'est-�-dire :
— distinguer nettement la critique litt�raire ou philosophique de la soci�t� capitaliste bourgeoise 

(r�f�rence � des normes admises et indiscut�es) de la critique socialiste, qui consiste peut-�tre en une 
recherche des circonstances qui expliquent le fait �tudi�, pour tenter de comprendre son importance et son 
influence, et se trouver en mesure de juger et d'agir (c'est-�-dire : se former et former les �l�ves � la critique 
dialectique).

Ce qui aboutit � :
1. Une prise de conscience nÄcessaire, dont le premier signe est la transformation du rapport 

enseignant-enseign�.
2. Changer ce rapport. Employer les m�thodes de non-directivit�, tenir compte de la p�dagogie 

institutionnelle : c'est l'attitude vraie de l'adulte qui est d�terminante.
3. S'appuyer syst�matiquement sur le besoin de croissance du jeune. Il est un �tre complet, 

physique, intellectuel, social. Il veut d�couvrir et exp�rimenter — lui redonner la parole, le laisser s'exprimer 
sans l'inhiber par des normes de langue, de morale, de conduite...

4. Faire Äclater dÄlibÄrÄment des crises :
a) petites classes — provoquer des r�actions et des jugements d'�l�ves devant les erreurs du ma�tre 

qui ne doit plus �tre infaillible. (Fautes d'orthographe, erreurs de calculs, trous de m�moire...) ;
b) grande classes — provoquer des r�actions et des jugements d'�l�ves devant les incoh�rences 

d'une soci�t� — qui ne doit plus �tre intangible. (Etude dialectique d'un programme d�coupant le pass� en 
tranches, ou d'un mot tel que � participation �...).

Ne pas craindre de dire : � je me suis tromp�. Excusez-moi �/

b) OBSTACLES

1� INCOMPREHENSION DES COLLEGUES 
Difficile � surmonter. 
Si on peut l'introduire dans les conseils de classe, la dynamique de groupe est efficace et 

contagieuse.

2� OPPOSITION ADMINISTRATIVE
Renoncer d'embl�e aux promotions au choix et autres t�moignages de la satisfaction administrative. 

Elles impliquent la soumission du ma�tre � la p�dagogie traditionnelle.
Traiter les administrateurs (directeurs, proviseurs, inspecteurs) avec l'int�r�t que m�rite leur seule 

valeur p�dagogique et leur esprit de service � notre propre recherche — se souvenir, � toutes fins utiles, que 
leur souci dominant est d'�viter les histoires.

Briser le cloisonnement administratif : 
— morcellement des disciplines ; 
— leur hi�rarchie. (Ex. gymnastique, musique..) ;
— cat�gories d'enseignants (moins les connaissances sont n�cessaires, et plus l'art — �tay� d'une 

science solide et m�connue, la psychologie de l'enfant — est primordial ;
— s�gr�gation des jeunes.
Boycotter les organes de participation, le conseil d'orientation posant un probl�me grave.
Nous sommes ici sur le terrain d'une autre commission.

B. — A LONG TERME

Vis�e politique propos�e : 
— aucune solution n'est actuellement satisfaisante ;
— mais il nous faut trouver tout de suite une attitude saine et constructive.
Nous penserons donc � l'�cole dans la cit� comme � un CENTRE D'EDUCATION PERMANENTE,
fonctionnant en auto-gestion, capable de r�pondre aux besoins de toutes les classes d'�ge.
Ce qui nous permet d'�tre : 
— devant le jeune enfant : l'adulte r�f�rence et mod�le dont il a besoin, 

— devant l'adolescent le conseiller, l'animateur, celui qui ouvre les portes,
— pour tous : le documentaliste, l'informateur n�cessaire.
Une telle politique ouvrirait largement l'�cole sur la cit�, et permettrait !es �changes n�cessaires � la 



compr�hension entre toutes les classes d'�ge.

COMMISSION III

� RELATIONS LYCEENS – ENSEIGNANTS �

Certains camarades ont �voqu� les risques d'exclusion pour les militants travaillant dans 
l'�tablissement. 

Nous en sommes donc venus � parler de la participation aux conseils de discipline. 
Il a �t� r�pondu que les exclusions pouvaient �tre �vit�es par l'action de masse. 
Il nous faut organiser cette action de masse en nous structurant en tant que P.S.U. et en engageant 

des actions avec d'autres organisations r�volutionnaires.  
Nous avons d�fini une organisation � quatre niveaux :  

— Lyc�e. Formation de collectifs d'�tablissement regroupant professeurs, lyc�ens, surveillants, agents. 
— Ville. Regroupement des collectifs d'�tablissement sur une ville. 
— R�gion. Regroupement des responsables des collectifs au niveau f�d�ral pour lancer des campagnes 
r�gionales et aider des collectifs peu puissants.
— National. Une commission enseignement coordonne les diverses luttes et pr�pare des campagnes 
nationales en y associant si possible d'autres groupes r�volutionnaires

Il a �t� lu une phrase de la r�solution lyc�enne des 2 et 3 mai : 
� Les lyc�ens demandent aux instances statutaires du parti d'inviter les professeurs � militer 

activement avec eux dans les �tablissements. �
Ceci montre bien l'�tat des relations lyc�ens-profeseurs. Il faut y rem�dier en obligeant les 

professeurs � travailler effectivement avec les lyc�ens.
D'autre part il nous est apparu que le Foyer socio-�ducatif �tait un lieu int�ressant (� quelques 

r�serves pr�s) pour intervenir : 
— diffusion de Tribune Socialiste ;
— r�unions-d�bats ;
— projections de films, en faisant toutefois attention � ne pas se laisser enfermer dans un vase clos, 

en gardant comme objectif de faire d�boucher l'action sur l'ext�rieur.
Enfin, comme l'avaient propos� les lyc�ens, il faut imposer notre pr�sence aux conseils de classe en 

entier de mani�re � bloquer la s�lection et la r�pression.

Le Rapporteur,
Gabriel LACASCADE.

COMMISSION IV

ACTION SYNDICALE ET ACTION POLITIQUE

La commission — dans un temps trop bref — s'est attel�e � un probl�me particuli�rement complexe 



(� nous sommes emp�tr�s dans le syndicat �, disent certains) et en a soulev� d'autres...
+ Le C.N.A.L.

— Le Parti a publi� un communiqu� expliquant notre position sur la journ�e d'action.
— Il demeure n�cessaire de faire le point sur notre participation au C.N.A.L. et d'�tablir — d'urgence 

— une plate-forme d'intervention (voir commission id�ologique), sachant que celle du C.N.A.L. de 1967 n'est 
plus satisfaisante. 
+ Formes d'intervention des militants

1) La question principale a �t� celle de R�novation Syndicale. Des camarades de l'Ecole Emancip�e 
mettent en avant un certain nombre d'objections : R.S. appara�t comme une courroie de transmission, un 
outil du P.S.U., ce qui cr�e un malaise au niveau de l'engagement syndical de l'ensemble des enseignants 
P.S.U. Pourquoi rejeter l'E.E., seule tendance pouvant �tre le creuset des r�volutionnaires ?

Les camarades de R.S. rappellent que ce courant est n� hors du P.S.U. du refus des anciennes 
tendances. Le B.N. du P.S.U. a d�cid� d'appuyer la formation de ce courant (Assises Nationales de 
novembre 68, Congr�s de Dijon) : il n'y a aucune identification. R.S. a rencontr� un �cho certain.

2) Sur la F.E.N. : que ferons-nous lorsque Unit� et Action contr�lera la F.E.N. ? Y aura-t-il scission ? 
Quelle sera l'attitude de la majorit� actuelle ? celle des courants r�volutionnaires ? Il faut d'ores et d�j� 
penser � cette �ch�ance.

3) Actuellement, comment lutter � la base ? sous quelle forme ? Hors des structures syndicales ? Et 
la rentr�e ?

C'est avec un d�bat sur ces questions que le travail de la commission a pris fin.

COMMISSION V

CONTRE LA PARTICIPATION (r�solution)

La politique de participation dans l'enseignement a �t� con�ue apr�s mai 68 par le pouvoir pour faire 
cautionner et appliquer la politique gouvernementale dans l'Education Nationale et canaliser le mouvement 
de contestation au d�triment de l'action de masse.

Les arguments en faveur de la participation � critique � (d�fense des �l�ves, informations, tribune, 
prise de conscience de l'inefficacit� de ces structures par les syndiqu�s) apparaissent d�sormais de plus en 
plus d�pass�s dans la mesure o� il est apparu que seule l'action de masse permettait une r�ponse efficace 
face � l'administration et au Gouvernement. De plus les organes de participation face � de v�ritables luttes 
de masse sont apparus comme in�vitablement r�pressifs. 

Au lieu de nous laisser enfermer dans des organes de participation il est n�cessaire de cr�er � 
l'ext�rieur les conditions d'une r�ponse offensive � la politique gouvernementale :

Quatre conditions doivent �tre remplies : 

1) une capacit� d'explication du bilan de la participation vis-�-vis de l'ext�rieur ;
2) une capacit� de situer les responsabilit�s de l'administration ; 
3) l'existence de liaisons organis�es entre lyc�ens, enseignants, parents et agents et la classe ouvri�re en 
g�n�ral ;
4) cr�ation des conditions d'une action de masse (meeting, gr�ve, manifestation, etc.).

LES ASSISES...

demandent aux militants du Parti d'entreprendre une vaste campagne contre la participation pour la 
rentr�e 70-71.



Dans le Sup�rieur, aucun militant du Parti ne devra �tre membre d'un Conseil de Gestion
Dans le Secondaire, il faut que les membres du Parti organisent d�s maintenant la campagne de 

d�nonciation de la participation.
Ils ne devront plus participer effectivement aux organes de la loi Faure partout o� de v�ritables 

luttes de masse se sont d�velopp�es et o� le rapport de forces est favorable au d�veloppement de telles 
luttes (en particulier dans les grands lyc�es). De m�me les militants isol�s ne devront pas � participer � pour 
ne pas servir de caution de gauche.

L� o� la prise de conscience n'a pas encore �t� permise, le retrait des organismes de 
participation doit �tre l'objectif strat�gique imp�ratif des militants pour l'ann�e scolaire 1970-1971.

(R�solution vot�e � l'unanimit� moins deux contre et une dizaine d'abstentions.)

INTERVENTIONS

I - L'ENFANCE INADAPTEE

— L'Enfance Inadapt�e est un domaine particuli�rement d�laiss� par le secteur public au profit des 
initiatives priv�es. (Ex. : R�gion Centre, sur 140 �tablissements ou services s'occupant d'enfants inadapt�s, 
4 sont g�r�s par l'Education Nationale, 4 par le ministre de la Justice et tous les autres par des associations 
priv�es). Il serait int�ressant de se procurer les chiffres au niveau national en effectifs plut�t qu'en 
�tablissements.

En fait, ces initiatives priv�es sont en grande partie aliment�es par des fonds publics par le biais des 
prix de journ�e. Ce syst�me permet � I'Etat (par l'interm�diaire des pr�fets et des Directions 
D�partementales de l'action sanitaire et sociale) et gr�ce au prix de journ�e de les maintenir en tutelle. Les 
initiatives priv�es sont donc s�lectionn�es et r�cup�r�es.

— En fait, l'Etat capitaliste se donne bonne conscience. Il accepte de financer des �tablissements et 
de payer des �ducateurs (et encore au prix des compromissions et r�cup�rations d�nonc�es plus haut),
mais les inadapt�s ne l'int�ressent pas car ils ne sont pas rentables. D'autre part, il est totalement d�faillant 
dans la pr�vention des diff�rentes inadaptations. Exemple : En construisant des grands ensembles dans le 
seul but du profit, sans tenir compte des conditions de vie des habitants, le capital fabrique de nouveaux 
jeunes inadapt�s qu'on �tiquettera pudiquement � cas sociaux �.

— Au niveau des organismes employeurs, on assiste tr�s fr�quemment � un v�ritable scandale dans 
la mise en place et le maintien des diff�rentes cat�gories de personnels. De tr�s nombreux �tablissements 
fonctionnent en effet, avec un personnel qui, du fait de sa non-qualification est sur-utilis� et sur-d�pendant 
mais aussi sous-combatif et sous-pay�.

— Au niveau national, il semble aberrant que le secteur de l'Enfance Inadapt�e soit sous tutelle de 
trois minist�res : Education Nationale, Justice et Sant� car ceci a comme cons�quence, une totale 
incoh�rence dans les d�cisions d'ordre g�n�ral. Deux solutions pourraient �tre �tudi�es.

Ou l'instauration d'un grand minist�re de 'Education, comprenant plusieurs d�partements dont celui 
de l'Enfance Inadapt�e, ou l'instauration d'un secr�tariat d'Etat interminist�riel, afin d'�viter un �parpillement 
des probl�mes juridiques, m�dicaux, financiers de notre secteur.

— En tant que travailleurs sociaux, les personnels de l'enfance inadapt�e ont une part de 
responsabilit� dans la construction et l'�volution des structures sociales actuelles.

Il conviendrait que les personnes int�ress�es puissent se r�unir pour r�fl�chir aux moyens d'action et 
de lutte � entreprendre dans ce secteur.



II - LES MATERNELLES

On se souvient sans doute de l'�motion soulev�e en novembre dernier par Olivier Guichard lorsqu'il 
propose � la tribune de l'Assembl�e de remplacer les institutrices des petites sections d'Ecole Maternelle par 
un personnel sous-qualifi� et sous-pay� qu'il pare du nom flatteur d'aides-�ducatrices : c'est la brutale 
�mergence — � un moment jug� sans doute opportun — d'attaques d'origine et de signification diverses, qui 
convergeaient souterrainement, depuis plusieurs ann�es, contre une institution en apparence unanimement
r�v�r�e.

Quelques militants syndicalistes prennent alors l'initiative d'un groupe de travail qui, tr�s vite, se 
constitue en association et s'ouvre par-del� toutes divergences politiques, syndicales ou cat�gorielles, � des 
enseignants de tous niveaux, de tr�s nombreux parents, des psychologues, des m�decins, des travailleurs 
sociaux, des chercheurs de disciplines diverses (1).

Une lettre est adress�e au ministre le 11 d�cembre. Reprise et paraphras�e par la presse �crite et 
parl�e de toutes tendances, elle suscite au sein de l'opinion publique une assez large prise de conscience, 
popularise un certain nombre d'arguments fond�s sur les donn�es les plus r�centes des sciences humaines, 
stimule la mise sur pied par les organisations de d�fense int�ress�es de multiples manifestations de 
protestation. On parle bient�t d'une bataille des maternelles.

Devant l'ampleur de la riposte, le gouvernement, sur ce point pr�cis, recule — et c'est un acquis 
important. Cependant l'Ecole Maternelle, � plus d'un titre, reste en danger.

Si la politique officielle prend d�sormais un nouveau style, plus feutr�, plus insidieux, elle ne renonce 
� aucune de ses options fondamentales, �conomies � tous prix, privatisation, conservatisme social.

Les difficult�s de fonctionnement s'aggravent. Le 10 avril, � la lumi�re d'informations re�ues de 
divers horizons du pays, le groupe d'Etudes �crit : � L'insuffisance des locaux, la surcharge des effectifs, 
l'exigu�t� des classes qui trahit parfois les normes impos�es — g�nent l'action �ducative, si d�licate � cette 
�tape de l'enfance. Non seulement le nombre maximum de 50 enfants inscrits par classe — chiffre aberrant 
— est maintenu, mais on veut rendre plus rigoureux le contr�le des effectifs en en retirant la responsabilit� 
aux inspectrices d'Ecole Maternelle, qu'on juge trop solidaire, sans doute, de leur personnel.

Sait-on quelle somme d'�nergie et de d�vouement doivent d�penser les �ducatrices et les cadres qui 
animent leur action pour pr�server, autant que faire se peut, la qualit� de l'enseignement ?

Sait-on que nombre d'institutrices, parmi les plus qualifi�es, us�es par cet effort, se d�couragent ou 
tombent malades, ou postulent pour une classe �l�mentaire o� l'effectif sera plus r�duit, et sont remplac�es 
par des jeunes filles le plus souvent sans formation ?

Le ministre se flatte d'avoir accueilli � la derni�re rentr�e 66.000 enfants nouveaux, mais dans 
quelles conditions, et combien refus�s ? Ces chiffres ne signifient rien, s'ils ne sont pas confront�s aux 
besoins r�els, Il promet de faire mieux ? Mais de tous c�t�s, pour l'instant, syndicats et inspectrices se 
battent contre des menaces de fermetures de classe. Quel engagement pr�cis a-t-il fourni pour la rentr�e 
prochaine ?

Le ministre parle aussi, et avec insistance, de l'�cole de 2 � 6 ans, mais il ne dit pas que, dans les 
faits, l'accueil se fait le plus souvent � 3 ans, 4 ans, parfois m�me plus tard. Il ne dit pas non plus que le 
passage � la grande �cole � partir de 5 ans est de plus en plus souvent autoris� — alors que cette ann�e de 
� grande section � est, sauf cas exceptionnels, irrempla�able.

Il s'agit de trouver, sans remaniement spectaculaire pour l'instant, des solutions au rabais, pour une 
�cole au rabais, r�serv�e aux plus d�munis.

Car on voit s'articuler ici une logique qui est la logique de classe �.
Ce sont l� des donn�es g�nantes, qui pr�sentent pour le pouvoir le risque majeur d'�tre sans 

ambigu�t� — � l'inverse de bien des probl�mes d'�ducation nationale — et propres � susciter l'unanimit� des 
gens inform�s.

Pour masquer cette carence proprement criminelle, une strat�gie de manipulation de l'opinion 
s'organise � plusieurs niveaux.

D'une part on tente de d�samorcer l'inqui�tude par des d�clarations rassurantes et des protestations 
d'attachement ind�finiment r�p�t�es : visites impromptues dans les �coles, communiqu�s, lettres aux 
d�put�s, lettre au directeur de l'ORTF. : � Je n'ai jamais propos� de retirer les institutrices des maternelles �, 
lit-on m�me dans cette derni�re, largement diffus�e dans les �tablissements.

D'autre part, on camoufle la d�t�rioration trop explicable de l'instruction en s'effor�ant d'en offrir au 
public une image astucieusement fard�e. Ainsi de cette r�cente �mission t�l�vis�e, d'inspiration 

1 Cf. R�novation Syndicale - janvier 70.



gouvernementale, o� l'on a vu comment, par le choix du cadre, (une des rares �coles neuves de Paris, 
film�e � l'heure o�, par la sieste des petits, les effectifs sont le plus r�duits), par le jeu des d�coupages et 
des interviews tronqu�s, des participants de bonne foi peuvent �tre pris au pi�ge d'une propagande 
�lectorale � peine d�guis�e. Ainsi de cette op�ration � Porte ouverte � lanc�e � grand fracas, parce qu'on 
esp�re, peut-�tre � tort, que le personnel veillera de lui-m�me, par amour-propre professionnel, � masquer 
les mis�res.

Plus dangereusement encore, on s'efforce d'infl�chir l'opinion vers une conception de la petite 
enfance qui puisse l�gitimer en apparence pour aujourd'hui cette politique d'abandon, pour demain de plus 
graves atteintes.

Au moment m�me o� les pays industriels socialistes et capitalistes, convaincus par les travaux de 
leurs savants de l'importance d�cisive de cette premi�re �tape �ducative, d�cident de la programmer sur 
des bases scientifiques rigoureuses, et de lui consacrer de substantiels cr�dits, nos officiels d�veloppent en 
effet une id�ologie parfaitement r�trograde, fond�e sur les pr�jug�s les plus �cul�s.

Si le ministre ne parle plus � d'occuper intelligemment les enfants �, il d�l�gue � d'autres le soin 
d'expliciter les voeux du r�gime : la proposition de loi dite Capelle, sign�e de 7 d�put�s U.N.R., dangereuse 
dans son insignifiance apparente, la proposition Missoffe-Buron, qui n'offre rien moins aux � appel�es � du 
service civique f�minin que de remplacer le personnel manquant dans ces maternelles o� elles trouveront 
d'embl�e — lit-on, un r�le � si conforme � leur nature � , les d�clarations de Mme Becourt-Foch, membre 
tr�s �cout� en- haut-lieu du Conseil Municipal (2) qui d�fend le projet de l'introduction d'un personnel 
sousqualifi�, au nom de � sa ch�re vieille C�leste �, qui ne savait ni lire ni �crire, et lui a n�anmoins appris 
tant de choses sont des documents qui s'�clairent mutuellement.

De m�me que l'usage syst�matique du terme � pr�scolaire �, parfaitement inad�quat, illustre bien la 
pr�carit� volontairement entretenue du statut de cette �cole : � Education pr�scolaire... non couverte par 
l'obligation scolaire �, rappelle de fa�on significative le rapport sur les grandes options du VI� Plan.

Une politique aussi grossi�rement anachronique ne peut esp�rer prendre appui que sur les 
ignorances, les divisions et la peur qui soudent dans ce pays les forces de r�sistance au progr�s.

Face aux illusions, face aux �go�smes cat�goriels et aux conflits d'int�r�ts qui divisent parfois encore 
les couches sociales concern�es par le probl�me, mais masquant mal une complicit� fondamentale des 
adultes, donc une pratique de m�connaisance et d'ali�nation de l'enfance, le Groupe d'Etude d�clare :

� L'enfant porte dans nos soci�t�s tout le poids de nos manques, de nos d�sirs de revanche frustr�s, 
et de nos d�sarrois. Nous ne bataillons pas pour les int�r�ts de telle institution prise en elle-m�me, de tel 
personnel, mais d'abord pour les int�r�ts de l'enfant. Et nous songeons moins � adapter l'enfant � l'�cole 
qu'� adapter l'�cole � ses besoins.

Cela signifie : tenter de lui donner au d�part toutes ses chances, en ne se contentant pas d'une 
�galit� fallacieuse, mais en offrant aux plus d�favoris�s toutes les compensations susceptibles d'att�nuer les 
handicaps sociaux pr�coces. Cela signifie : le lib�rer de tout ce qu'il y a d'inutilement oppressif dans nos 
pratiques, que ne compense pas telle ou telle forme de laisser-faire ou de capitulation l'arracher aux 
contradictions de l'�ducation scolaire et familiale qui l'�cart�lent, aux pressions des routines et des mod�les 
p�rim�s qui �touffent ses possibilit�s d'�panouissement, le r�ins�rer valablement dans la cit�. �

Ni la bonne volont�, ni l'attrait spontan� pour les petits ne suffisent � op�rer une telle conversion des 
attitudes. C'est pourquoi le Groupe d'Etudes propose comme objectif fondamental non la d�fense d'un statu 
quo, non telle ou telle innovation partielle, mais un remodelage du milieu �ducatif � partir d'une 
exp�rimentation rigoureuse, une formation des ma�tres scientifique, sociale, humaine, approfondie, bref la 
r�novation hardie d'un cycle pr��l�mentaire ressaisi dans sa totalit� dynamique et dans ses fins.

L'Association consacre ses Journ�es d'Etudes, et les travaux de ses commissions sp�cialis�es (3) � 
l'exploration des �crits, exp�riences et suggestions de toutes origines propres � faire avancer son projet. A 
cette fin, il veut cr�er entre les repr�sentants des secteurs sociaux qu'il regroupe les conditions d'une 
communication plus authentique, forger un langage commun, stimuler la cr�ativit�, cr�er des structures 
d'organisation et de travail d'un type nouveau.

Cette orientation lui vaut un large �cho.
Des associations familiales ou p�dagogiques, �prises de renouveau, habituellement d�fiantes � 

l'�gard des luttes �troitement cat�gorielles, adh�rent en bloc ou manifestent activement leur soutien. Citons 
l'association � Pour des Centres de la Petite Enfance �, qui en r�fl�chissant sur les besoins nouveaux 
spontan�ment r�v�l�s � travers les cr�ches sauvages de mai 68, �tait parvenue � des conclusions � peu 
pr�s identiques et d�cide de collaborer �troitement (4) ; Ecole et Famille ; l'Ecole des Parents, de 

2 Cf. B.M.O., 20 mars 1970.
3 Pour participer, s'inscrire au si�ge : 94, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris 6�.
4 Permanence commune des 2 Ass., 27, rue Mouffetard, Paris (5�) de 15 � 19 h, sauf samedi,dimanche, 
lundi.



nombreuses A.P.E. ;  les divers mouvements de p�dagogie nouvelle regroup�s au sein de la revue 
�Inter�ducation, Enseignement 70 �, d'autres encore... Et d�j� on lui �crit de l'�tranger.

Certes, il ne faut pas se faire trop d'illusions sur la port�e de l'innovation dans une soci�t� comme la 
n�tre : les exp�riences-pilote y servent volontiers d'alibi. Ou bien la nouveaut� y est tout simplement 
retraduite dans la logique du syst�me, comme le d�montrent les avatars de certaines m�thodes 
am�ricaines, destin�es aux enfants de moins de six ans, qui, �labor�es au d�part pour les plus d�sh�rit�s, 
sont utilis�es avant tout par les �tablissements priv�s les plus hupp�s, dans une optique de comp�tition 
capitaliste, afin d'acc�l�rer le processus scolaire des fils de privil�gi�s.

Seule une soci�t� socialiste peut assumer le projet g�n�reux d'un authentique cycle pr��l�mentaire, 
replac� dans le cadre d'une �ducation permanente qui s'efforce, depuis le berceau, de donner � chacun les 
chances du plein �panouissement de ses virtualit�s.

Mais une tentative comme celle-ci ouvre peut-�tre une perspective nouvelle pour la strat�gie des 
luttes enseignantes.

A l'heure o� la presse bourgeoise �tale avec complaisance les divisions de la gauche, et o� les 
actions unitaires au sommet r�v�lent toute leur pr�carit�, il n'est pas indiff�rent que des groupes de ce type 
donnent l'exemple d'une action unitaire � la base, men�e loyalement sur un objectif pr�cis et constructif, 
assez motiv�e pour survivre et se d�velopper apr�s le premier danger pass�.

Cette forme originale de regroupement, qui s'interdit de se substituer aux organismes traditionnels de 
d�fense, qui s'affirme Groupe d'Etudes, mais tente de faire na�tre l'�tude de l'action et de la convertir en 
action, qui ne disserte ni sur la solidarit� des ouvriers et des intellectuels, ni sur l'unit�, ni sur l'abolition de la 
hi�rarchie, mais tentent de les fonder en actes � travers la libre et fraternelle �laboration d'un projet 
commun, semble bien retrouver la v�ritable � Ecole ouverte � et s'inscrire dans la filiation de mai 68.

En faisant prendre en charge par la base, de fa�on permanente, et hors de tout organisme officiel, le 
projet de r�novation de l'enseignement trop longtemps confisqu� par les sp�cialistes ou les technocrates, en 
refusant de faire confiance aux informations officielles et en tentant de lui substituer ses propres sources, en 
d�masquant � chaque initiative les arri�res-pens�es du pouvoir, elle �bauche aussi peut-�tre une premi�re 
approche de ce que pourrait �tre, dans le domaine de l'�ducation, une forme nouvelle de � contr�le � qui 
�chappe aux mystifications de la � participation � officielle.

De ces aspects, les membres du Groupe parlent peu. L'exp�rience m�rite cependant, � ces divers 
titres, d'�tre suivie avec quelque attention, non seulement par les secteurs concern�s, mais par ceux-l� 
m�me qui, � tort ou � raison, se d�sint�ressent de l'Ecole Maternelle, mais sont soucieux de renouveler les 
modalit�s de l'action militante.

Fran�oise GIRARD.
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On trouvera dans ce compte rendu le r�sultat des travaux de Commissions et les principaux 
rapports. On ne trouvera pas les discussions en assembl�e g�n�rale ni le rapport sur la politique Guichard 
(cf. � Directives � 173 et 174), ni l'expos� de Michel Rocard sur la strat�gie g�n�rale du parti (cf. � Tribune 
Socialiste � : rapport pour le Conseil National des 27-28 juin 1970).


